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Brochure n° 3604 | Convention collective nationale

IDCC : 7005 | CAVES COOPÉRATIVES VINICOLES ET LEURS UNIONS

Accord du 21 janvier 2021
relatif à la commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation 

(CPPNI)

NOR : AGRS2297041M

IDCC : 7005

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Coopération agricole - Vignerons Coopérateurs,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et sec-
teurs connexes FGTA FO et le syndicat national FO, ingénieurs, cadres et techni-
ciens ;

Fédération générale agroalimentaire FGA CFDT ;

Fédération CFE-CGC Agro,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et 
à la sécurisation des parcours professionnels modifie l’article L. 2232-9 du code du travail afin 
de prévoir la mise en place, par accord ou convention dans chaque branche, d’une commission 
paritaire permanente de négociation, d’interprétation (CPPNI).

À cet effet, les parties ont décidé de mettre en œuvre les dispositions qui suivent.

Le rôle de la présente commission est essentiel à la négociation collective dans la branche et 
tient une place fondamentale dans l’édiction de normes conventionnelles adaptées aux petites 
et moyennes entreprises qui la composent.

Les partenaires sociaux rappellent aussi que la branche reste garante des droits des salariés et 
des entreprises.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION
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Article 1er | Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est défini par l’article 1er de la convention collec-
tive nationale concernant les caves coopératives vinicoles et leurs unions du 22  avril  1986, 
IDCC 7005 (étendue par arrêté du 20 août 1986 JORF 30 août 1986).

Article 2 | Commission paritaire permanent de négociation et d’interprétation

L’article 9 de la convention collective « Commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation » est modifié. Il prévoit :

« 1) Composition de la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation (CPPNI) est 
composée de membres représentant les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives dans la branche et de membres représentant les organisations patronales 
représentatives de la branche.

Cette commission est composée au maximum de trois représentants mandatés par 
chaque organisation syndicale de salariés représentative dans le champ d’application 
considéré et un nombre global égal de représentants de l’organisation représentative 
d’employeur.

La présidence, limitée à 1 an, est alternativement assurée par un membre des organi-
sations syndicales de salariés et par un membre des organisations d’employeurs. Les 
noms et les coordonnées du président sont communiquées chaque année au secré-
tariat de la CPPNI.

2) Fonctionnement de la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation de la branche 
des caves coopératives vinicoles et leurs unions se réunit en vue des négociations 
de branche sur convocation, au minimum 3 fois par an. Les commissions paritaires 
nationales auront lieu l’après-midi afin de permettre aux organisations syndicales de 
réaliser les réunions préparatoires le matin.

La convocation contient l’ordre du jour déterminé d’un commun accord à l’issue de la 
réunion précédente, celui-ci pouvant être complété ultérieurement sur demande d’un 
membre de la CPPNI.

La convocation sera envoyée par voie numérique au moins 15 jours avant ; les docu-
ments utiles à la négociation seront transmis en même temps que la convocation. Ce 
délai peut être porté à 8 jours en cas de situation exceptionnelle.

En fin d’année, la commission fixe le calendrier de réunions pour l’année suivante 
sur :

– les thèmes de négociation qui seront abordés au cours de l’année et la périodicité 
des négociations obligatoires ;

– le calendrier prévisionnel des réunions en vue des négociations périodiques obliga-
toires de branche visées par les dispositions du code du travail :

– négociation triennale :

– égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

– les conditions de travail et la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences ;

– les travailleurs handicapés ;

– la formation professionnelle et l’apprentissage ;
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– négociation quinquennale :

– classifications ;

– épargne salariale ;

– négociation annuelle sur les salaires.

Elle se réunit également sur d’autres thématiques à la demande des partenaires 
sociaux.

Au-delà des 3  réunions réglementaires, des réunions exceptionnelles peuvent être 
fixées à la demande de l’un des collèges et lorsque l’actualité conventionnelle le 
nécessite. Des groupes techniques paritaires peuvent également être mis en place 
en vue notamment de préparer une éventuelle négociation.

3) Rôle et missions de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation

La CPPNI a notamment pour mission, conformément aux dispositions du code du 
travail, de négocier sur les thèmes définis par les dispositions légales en vigueur. Les 
parties rappellent que la CPPNI peut définir les garanties applicables aux salariés rele-
vant de la CCN des caves coopératives et leurs unions dans les matières visées par 
l’article L. 2253-1 du code du travail. Les dispositions de la CCN des caves coopéra-
tives et leurs unions portant sur ces thèmes prévalent sur les accords collectifs d’en-
treprises conformément aux dispositions légales en vigueur sauf lorsque la conven-
tion d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes. Cette équivalence des 
garanties s’apprécie par ensemble des garanties se rapportant à la même matière.

Elle se réunit afin de mener les négociations au niveau de la branche qui peuvent 
notamment porter sur les matières visées à l’article L. 2253-1 du code du travail :

1. Les salaires minima hiérarchiques ;

2. Les classifications ;

3. La mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;

4. La mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;

5. Les garanties collectives complémentaires mentionnées à l’article  L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale ;

6. Certaines mesures relatives à la durée du travail (régime d’équivalences, période 
de référence à retenir pour définir les modalités d’aménagement du temps de tra-
vail et organiser la répartition de la durée du travail sur une période supérieure à la 
semaine, nombre minimal d’heures entraînant la qualification de travailleur de nuit, 
durée minimale du travail à temps partiel, taux de majoration des heures complémen-
taires, augmentation temporaire de la durée du travail à temps partiel) ;

7. Certaines mesures relatives aux CDD et contrats de mission  : durée totale du 
contrat, nombre maximal de renouvellements possibles, délai de carence en cas de 
succession de contrats, définition des cas dans lesquels le délai de carence n’est pas 
applicable ;

8. Les mesures relatives au contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération 
énoncées aux articles L. 1223-8 et L. 1223-9 du présent code ;

9. L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

10. Les conditions et les durées de renouvellement de la période d’essai mention-
nées à l ’article L. 1221-21 du code du travail ;

11. Les modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est organisée 
entre deux entreprises lorsque les conditions d’application de l’article L. 1224-1 ne 
sont pas réunies ;
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12. Les cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise uti-
lisatrice au titre des mesures pour l’emploi et la formation professionnelle ;

13. La rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de l’indemnité 
d’apport d’affaire mentionnée aux articles L. 1254-2 et L. 1254-9 du code du travail.

Par ailleurs dans les matières énoncées à l’article L. 2253-2 du code du travail, lorsque 
la convention ou l’accord de branche le stipule expressément, ses stipulations pré-
valent sur la convention ou l’accord d’entreprise conclu postérieurement à la date 
d’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord de branche, sauf lorsque la 
convention ou l’accord d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes. Les 
matières concernées sont les suivantes :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énu-
mérés à l’article L. 4161-1 ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre 
et la valorisation de leur parcours syndical ;

– les primes pour travaux dangereux ou insalubres.

4) Mission d’interprétation de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation a pour rôle de 
résoudre les difficultés d’interprétation et d’application de la convention collective de 
branche et de rechercher amiablement la solution aux litiges individuels ou collectifs 
qui lui sont soumis.

Elle peut rendre un avis à la demande des partenaires sociaux de la branche, d’une 
coopérative, d’un salarié ou encore d’une juridiction sur l’interprétation de la conven-
tion collective nationale des caves coopératives vinicoles et leurs unions des lors que 
celle-ci présente une difficulté sérieuse se posant dans de nombreux litiges confor-
mément à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire.

Dans ce cas, elle est composée d’un nombre égal de représentants de salariés, dans 
la limite de 3 représentants salariés, et de représentants des employeurs désignés 
par les organisations nationales représentatives au sein de la branche des caves coo-
pératives vinicoles et leurs unions.

Aux fins d’interprétation, la CPPNI devra être saisie par lettre recommandée avec accusé 
de réception adressé à Coop de France – secrétariat des vignerons-coopérateurs, domi-
ciliée au 43, rue Sedaine, 75011 Paris.

Cette lettre devra exposer l’essentiel des motifs et être accompagnée éventuellement 
de tout document pouvant éclairer la commission. L’ouverture de cette procédure fige la 
situation entre les parties sur l’objet du litige jusqu’à la décision de ladite commission.

La CPPNI devra alors se réunir dans le mois suivant la saisine de la lettre recomman-
dée, convoquer et entendre les parties en cause, en vue d’un arbitrage.

L’avis est rendu lorsqu’il y a accord entre le collège patronal et le collège salarié s’ils 
adoptent la même position, une décision en ce sens, supposant, au sein du collège 
salarié, un accord d’au moins la majorité des organisations présentes. Cette majorité 
est appréciée en prenant en compte le pourcentage de représentativité au niveau de la 
branche, de chaque organisation syndicale.

En l’absence d’une organisation syndicale, celle-ci peut donner mandats à une autre 
organisation syndicale sans que celle-ci ne soit porteuse de plus de deux mandats. Ce 
mandat doit être communiqué au secrétariat de la commission par tout moyen, (mail, 
courrier…) cette dernière en informera les membres présents lors de la commission.
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Si la commission ne parvient pas à une position commune, les auteurs de la 
demandent peuvent saisir les autorités compétentes.

La commission établit à l’issue de la réunion un procès-verbal qui est communiqué 
aux parties dans les quinze  jours qui suivent. Il peut s’agir, soit de l’avis adopté, soit 
d’informer l’auteur de la saisine que la commission n’est pas parvenue à une position 
commune.

L’avis de la commission, s’il est unanime, prendra la forme d’un avenant à la conven-
tion collective qui sera soumis aux formalités de dépôt.

La procédure suivie ne fera pas obstacle au droit pour les parties de porter, éven-
tuellement, le litige devant les tribunaux compétents. La commission devra en 
être informée par la partie demanderesse.

5) Mission de conciliation de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation peut jouer un 
rôle de conciliation.

En cas de conflit collectif, la CPPNI peut jouer un rôle de conciliation et est saisie par la par-
tie la plus diligente, au moyen d’une lettre recommandée adressée à La coopération agri-
cole, secrétariat des vignerons-coopérateurs, domiciliée au 43, rue Sedaine, 75011 Paris.

La commission convoquée par son président, examine le différend dans un délai maxi-
mum de 1 mois à dater de la réception de la lettre recommandée.

Lorsqu’il s’agit de résoudre un conflit collectif, et si la tentative de conciliation aboutit, 
la minute de l’accord, dûment signée des parties en présence, est déposée auprès de 
la section agricole de la Direccte.

6) Autres missions de la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation représente la 
branche et assure les formalités de publicités des accords et avenants de la branche.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

La commission établit tout rapport prévu par les dispositions légales en vigueur et 
notamment à la date de signature du présent accord, le rapport annuel d’activité prévu 
à l’article L. 2232-9 du code du travail comprenant un bilan des accords collectifs d’en-
treprise conclus dans les domaines suivants :

– durée et aménagement du travail, temps partiel et travail intermittent ;

– repos et jours fériés ;

– congés payés et autres congés ;

– compte épargne-temps

– l’impact sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les 
entreprises de la branche ;

– les recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées pourront y figurer.

Pour ce faire, les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective nationale des caves coopératives vinicoles et leurs unions, sont tenues de 
communiquer à la commission tous les accords et avenants collectifs d’entreprise 
ou d’établissement conclus sur les thèmes précités en les adressant à l’adresse sui-
vante : ccvf@vignerons-cooperateurs.coop.

Le rapport est versé dans la base de données nationale, mentionnée à l’article L. 2231-5-1 
du code du travail, qui a vocation à recueillir l’ensemble des conventions et accords collec-
tifs conclus.
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7) Participation des salariés à la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation

a)    Absence au titre des réunions

S’agissant des réunions de CPPNI, les absences au titre de ces réunions ne sont pas 
imputées sur le crédit d’heure de délégation au niveau des entreprises.

Chacun des salariés amenés à participer aux commissions paritaires doit tenir son 
employeur informé, avec un préavis de 1 semaine, sauf circonstances exceptionnelles, 
de la date de son absence. Il lui fournira en outre une attestation justificative de sa parti-
cipation à la réunion paritaire, celle-ci lui sera remise par le secrétariat de la CPPNI.

b)    Indemnisation des salariés participant aux commissions paritaires permanentes de 
négociation et d’interprétation

Conformément à l’article L. 2232-8 du code du travail  : les conventions de branche 
et les accords professionnels comportent, en faveur des salariés d’entreprises par-
ticipant aux négociations, de même qu’aux réunions des instances paritaires qu’ils 
instituent, des dispositions relatives aux modalités d’exercice du droit de s’absenter, à 
la compensation des pertes de salaires ou au maintien de ceux-ci, ainsi qu’à l’indemni-
sation des frais de déplacement. »

Article 3 | Durée et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entre en vigueur à date de sa signature.

Article 4 | Révision

Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision totale ou partielle, conformément aux dis-
positions des articles L. 2261-7 du code du travail.

La demande de révision devra être adressée par l’une des organisations représentatives de la 
branche à l’ensemble des organisations représentatives de la branche par lettre recommandée 
avec avis de réception. Les négociations devront être ouvertes dans les 3 mois suivant la saisine.

Article 5 | Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-9 et 
suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur aux organisations repré-
sentatives employeurs et aux organisations représentatives salariés. Elle est déposée dans des 
conditions prévues par voie réglementaire.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des organisations représentatives employeurs et 
des organisations représentatives salariés, l’accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée 
en vigueur d’un nouvel accord ou, à défaut, pendant une durée de 1 an à compter de l’expiration 
d’un délai de préavis de 3 mois.

Une nouvelle négociation s’engage, à la demande d’une des parties intéressées, dans les 
trois mois qui suivent le début du préavis.

Article 6 | Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 21 janvier 2021.

(Suivent les signatures.)
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